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Elisabeth Rousselot Marche, présidente de l’URPS des médecins libéraux de Champagne 

Ardenne nous a présenté la journée, les ateliers… 

Jean Paul Eschard, notre doyen, nous a assuré son plaisir de nous accueillir à la fac pour cette 

journée. Il a mentionné que des thèses récentes montrent l’inquiétude des jeunes médecins face à 

une installation. Il a rappelé que notre fac offre un stage en médecine générale à tous les externes 

et il envisage d’ouvrir d’autres stages libéraux comme la radiologie. 

Nous avons eu ensuite le témoignage de 2 jeunes médecins installés : 

Anne Guyot, médecin généraliste à St Dizier : elle est installée depuis 2 ans dans un cabinet 

médical au rez de chausée d’un HLM avec au départ 6 médecins puis maintenant 8 médecins. 

Elle est thésée depuis 2010 à Nancy. Il n’y avait pas eu d’installation depuis 15 ans à St Dizier ! 

Elle a en fait envoyé des courriers comme quoi elle arrivait dans la région et qu’elle cherchait des 

remplacements, un médecin lui a répondu qu’il ne fallait pas remplacer mais s’installer, ce qu’elle 

a fait. Elle travaille environ 40h par semaine avec 6 visites par semaine et environ 1h 

d’administratif par jour. 

Pauline Marchal, cardiologue à Charleville Mézières, 31 ans, installée depuis le 24 décembre 

2014. Elle a fait son externat à Reims puis son internat à Toulouse. En faisant des 

remplacements, elle s’est rendue compte qu’elle voulait faire du libéral. Elle travaille 2 jours par 

semaine en libéral (le reste en salariée). 

Des photos des 2 cabinets nous ont été projetées. 

 

 

Atelier du matin : les aides, les dispositifs incitatifs 
 

Atelier animé par Le Dr Roualet, Dr Lambert, Mme Dalla Libéra, référente installation à l’ARS, et 

Benjamin Ravillon, interne ayant signé le CESP il y a 4 ans. 

Présentation du CESP (Contrat D’engagement du Service Public) : l’étudiant reçoit 1200€/mois et 

doit s’engager à exercer en zone déficitaire autant d’année qu’il a perçu le CESP. Le problème qui 



est ressorti des participants de cet atelier était que les zones prioritaires ne sont pas fléchées ni 

définitives (d’autant plus avec le futur regroupement Champagne Ardenne / Lorraine / Alsace). 

Présentation du PTMG (Praticien Territorial en Médecine Générale) : le but est de lutter contre les 

déserts médicaux avec une garantie financière et sociale aux médecins. Le niveau de 

rémunération est ainsi garanti si le praticien réalise au moins 165 actes par mois, cela permet 

également une indemnisation en cas de maternité à 3105€ par mois si le contrat est souscrit 

depuis plus de 3 mois. Les engagements du PTMG sont de pratiquer des tarifs de secteur 1, 

d’exercer une activité dans un endroit ou les soins sont insuffisants (il s’agit des mêmes zones 

que le CESP voire quelques unes en plus) et de réaliser au moins 165 actes par mois. En temps 

plein, il faut réaliser au moins 8 demi-journées par semaine. 

Présentation des aides de la sécurité sociale comme l’option démographique. 

 

Conférence de Jean Villanova, juriste, professeur de droit médical 
 

Le sujet de la conférence était « la médecine libérale, j’y crois, j’en ai envie ! ». Jean Villanova 

rapporte une image anxiogène du libéral d’autant plus avec les projets de loi en cours avec un 

risque de banalisation de l’acte de soins avec le tiers payant généralisé. Un autre risque lié à la 

profession est celui de burn out. 

Lui souhaite donner une autre vision de la médecine libérale : une vision d’indépendance, de 

qualification professionnelle, de responsabilité, de déontologie, de secret professionnel. 

Une évolution a eu lieu en 7 ans concernant la démographie médicale de primo inscription à 

l’ordre des médecins : 

En 2007, 65% des médecins s’inscrivaient en activité salariale et 9% en activité libérale contre 

respectivement 50% et 30% en 2014. On note une très nette augmentation de l’activité libérale. 

Jean Villanova a également parlé des aides de l’état apportées aux médecins, selon lui, il s’agit 

d’une bonne chose (et trouve cela normal que ses impôts servent au domaine de la santé). 

Le regard du patient envers les praticiens libéraux s’inscrit dans la durée alors que les relations 

actuelles sont en général « rapides ».  Il a également rappelé les plus de la médecine libérale : 

choix et des patients et des prescriptions. 

 

Débat avec la salle, le conférencier et les acteurs de la profession sur 

« que suis-je censé apporter de plus à la patientèle dans le cadre d’un 

exercice libéral par rapport à un exercice hospitalier ? » 
 

Après un tour de l’amphi et une réflexion par petits groupes, voici les propositions de réponses 

des participants : 



Il s’agit d’une médecine « plus humaine », le suivi est plus long « de la naissance à la mort ». Le 

praticien est plus disponible pour le patient, avec des horaires plus souples, avec plus de 

proximité et plus d’accessibilité. La prise en charge en conséquence est plus sur mesure et 

adaptée à l’environnement. 

Une conclusion proposée par Jean Marie Faupin (président de l’ordre régional des médecins) : 

« un praticien malheureux c’est une société malheureuse ». 

 

Atelier de l’après midi : s’installer c’est pas si compliqué ! 
 

Première étape : s’inscrire à l’Ordre avec un CV actualisé, un questionnaire d’inscription. Ils nous 

fourniront notre numéro RPPS (numéro à vie) ainsi que la carte CPS. Ne pas hésiter à leur 

montrer les contrats d’installation, de collaboration…, ils peuvent émettre un avis dessus ainsi que 

les plaques, les annonces dans la presse. 

Concernant l’Assurance Maladie il faut prendre rendez vous d’installation au bureau RPS : 

Relation avec les Professionnels de Santé. Se fait alors le choix entre secteur 1 et secteur 2. La 

rémunération se fera à l’acte (la nomenclature fait partie des explications du premier rendez vous) 

et selon les ROSP (objectifs de santé publique). La sécu propose un accompagnement avec en 

moyenne 4 rendez vous par an avec les délégués de l’assurance maladie. 

Il faudra prendre une assurance (financière, juridique, pour le local professionnel…). 

Inscription à la CARMF (pas de représentants lors de la journée) pour cotisations à partir de la 

thèse. 

Avoir une bonne comptabilité en faisant appel si besoin à un comptable, notamment pour nous 

aider à la déclaration fiscale numéro 2035. 

Inscription fortement recommandée à une AGA (Association de Gestion Agréée), association à 

but non lucratif, qui permet une non majoration de 25% pour les adhérents. Inscription dans les 5 

mois. 

Inscription à l’URSSAF dans les 30 jours avant le début d’activité ou 8j après. 

Au total, prévoir au moins 3 mois pour toutes les démarches avant une installation. 

 


